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Art. 1-5

Texte

Article 1er. Le présent décret transpose partiellement la directive 2013/55/UE du Parlement européen et du
Conseil du 20 novembre 2013 modifiant la directive 2005/36/CE relative à la reconnaissance des qualifications
professionnelles et le règlement (UE) n° 1024/2012 concernant la coopération administrative par l'intermédiaire
du système d'information du marché intérieur (" règlement IMI ").

  Art. 2. A l'article 2, § 1er, de la loi du 12 février 2008 instaurant un cadre général pour la reconnaissance des
qualifications professionnelles UE, modifié par le décret du 12 juillet 2017, le j) est remplacé comme suit :
  " j) " autorité compétente " : autorité ou instance qui reçoit sa compétence d'une loi ou d'un décret ou d'une
réglementation prise en vertu d'une loi ou d'un décret en vue d'exercer une activité de contrôle ou de
réglementation de l'accès ou de l'exercice d'une profession ".

  Art. 3. Dans le titre Ier/1, chapitre 2, de la même loi, inséré par le décret du 12 juillet 2017, il est inséré un article
5/5/1, rédigé comme suit :
  " Article 5/5/1. § 1er. Le présent article s'applique aux cas où l'autorité compétente reçoit de l'autorité
compétente de l'Etat membre d'origine du titulaire de la qualification professionnelle, une demande de carte
professionnelle aux fins d'établissement ou aux fins de l'exercice en Région wallonne d'une activité de prestations
de service à titre occasionnel ou temporaire qui a des implications en matière de santé ou de sécurité publiques
sur le territoire de la Région wallonne.
  § 2. Dans les cas visés aux articles 18, 21/1 et 21/2, l'autorité compétente décide ou non de délivrer la carte
professionnelle dans un délai d'un mois suivant la réception de la demande transmise par l'autorité compétente
de l'Etat membre d'origine.
  § 3. Lorsqu'une demande de carte professionnelle vise la prestation temporaire et occasionnelle d'une activité
ayant des implications en matière de santé ou de sécurité publiques visée à l'article 9 ou pouvant faire l'objet de
mesures de compensations conformément à l'article 9, § 4, ou à l'article 16 en vue de l'établissement, l'autorité
compétente décide de délivrer ou non la carte professionnelle ou de soumettre le demandeur à des mesures de
compensation, dans un délai de deux mois à dater de la réception de la demande transmise par l'autorité
compétente de l'Etat membre d'origine.
  § 4. L'autorité compétente peut décider de prolonger de deux semaines le délai visé aux §§ 2 et 3. Cette
décision est motivée. Elle est communiquée au demandeur. L'autorité compétente peut renouveler une fois cette
première prolongation d'un délai complémentaire de deux semaines si ce renouvellement est strictement
nécessaire, en particulier pour des raisons de santé publique ou de sécurité des bénéficiaires des services.
  § 5. En cas de doute dûment justifié, l'autorité compétente peut demander à l'Etat membre d'origine de fournir
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